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SÉANCE ORDINAIRE DU 31 OCTOBRE 2024 

 

 

L’an deux mille vingt-quatre, le trente-et-un octobre à vingt heures, s’est réuni en session ordinaire, 

en mairie, le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, légalement convoqué, sous la 

présidence de Monsieur Philippe CHABRIER, Maire. 

 

Conseillers en exercice 15 

Quorum 8 

Présents 11 

M. CHABRIER M. LAVALADE Mme ZELMAR 

M. PAILLOU Mme JONES M. BESSON 

Mme GRENON M. GERVAIS Mme DILLERIN 

M. PLANCHET Mme BOURG  

Absents ayant donné pouvoir 1 

Mme GROS pouvoir à M. CHABRIER 

Absents excusés 3 

Mme SIMONNEAU M. GAUTHIER M. BOURDEAU 

Suffrages exprimés 12 

Public 0 

Secrétaire de séance Mme ZELMAR 

Convocation 23/10/2024 

Affichage de l’avis 23/10/2024 

Publication du procès-verbal 18/12/2024 
 

Ordre du jour 

- Approbation du PV de la séance du 29 août 2024 ; 

- Approbation de la convention-cadre d’utilisation des missions facultatives proposées par le 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente-Maritime ; 

- Approbation du contrat groupe d’assurance statutaire du Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale de la Charente-Maritime ; 

- Approbation de la convention de participation en matière de protection sociale 

complémentaire pour le risque prévoyance proposée par le Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale de la Charente-Maritime ; 

- Approbation de la charte Européenne pour l’égalité des femmes et des hommes dans la vie 

locale ; 

- Approbation de la convention de mise à disposition du personnel avec l’association « Les 

Bambins d’Aunis ; 

- Approbation de la convention pour la réalisation du génie civil annexe des travaux de la 

Girardière avec le Syndicat Départemental d’Électrification et d’Équipement Rural ; 

- Mise à jour du tableau de classement des voiries communales ; 

- Autorisation d’ouverture d’une enquête publique préalable à la désaffectation et au 

déclassement de portions du domaine public communal ; 

- Fixation préalable d’un prix pour la cession d’une portion du domaine public communal en 

cours d’enquête publique ; 

- Institution du permis de démolir sur le territoire communal ; 

- Décision modificative n°1 du budget général de la commune de l’exercice de l’année 

2024 ; 

- Approbation du contrat de prélèvement automatique mensuel portant règlement financier 

relatif au paiement du loyer et des charges annexes des locaux commerciaux ;   

- Décisions du Maire prises en vertu des délégations consenties par le Conseil municipal ; 
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- Informations diverses. 

 

 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 29 AOÛT 2024 

 

Monsieur le Maire rappelle que le Conseil municipal approuve le PV d’une séance au début de la 

séance suivante. Puis, le Maire et le secrétaire de séance visent le PV pour publication. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver le PV de la séance du 29 août 2024. 

 

Après délibération et vote, le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, à 

l’unanimité des suffrages exprimés, décide d’approuver le procès-verbal de la séance du 29 

août 2024. 

 

 

DÉLIBÉRATION 2024-062 PORTANT APPROBATION DE LA CONVENTION-CADRE 

D’UTILISATION DES MISSIONS FACULTATIVES PROPOSÉES PAR LE CENTRE DE 

GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA CHARENTE-

MARITIME 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu’en complément de leurs missions obligatoires, 

le Code Général de la Fonction Publique permet aux centres de gestion d’assurer, à la demande des 

collectivités et des établissements publics, affiliés ou non, des missions facultatives, dont chaque 

adhésion est soumise à un conventionnement préalable devant faire l’objet d’une délibération du 

Conseil municipal. 

 

À ce jour, le centre de gestion de la Charente-Maritime propose 17 missions facultatives, de 

l’intérim territorial, à la confection de la paie publique en passant par la mise à disposition du 

module de Gestion Prévisionnelle des Effectifs, des Emplois et des Compétences (GPEEC). 

 

Dans la continuité des orientations définies dans son projet d’établissement, le conseil 

d’administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente-

Maritime (CDG 17), lors de sa séance du 4 septembre 2024, a souhaité poursuivre sa démarche de 

modernisation et de simplification administrative, en donnant la possibilité aux collectivités, par 

une délibération, d’adhérer à la majorité des missions facultatives, à compter du 1er janvier 2025. 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la signature de cette convention n’engage pas 

la collectivité à recourir à toutes les missions facultatives, mais a pour seul objet de les présenter 

dans un document unique et d’en faciliter leur utilisation, qui reste soumise à une demande 

expresse de la part de la commune et un accord du CDG 17. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de se prononcer sur l’approbation de la 

convention-cadre, exposée en annexe A, d’utilisation des missions facultatives proposées par le 

centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Charente-Maritime, de sélectionner les 

missions facultatives auxquelles la commune doit adhérer, d’autoriser le Maire à signer ladite 

convention ainsi que tous documents se rapportant à la présente délibération et d’inscrire les crédits 

nécessaires au budget principal de la commune. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment les articles L.452-34 à L452-48 ; 

Vu le décret 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi 84-53 du 26 

janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 



Commune de Saint-Christophe (Charente-Maritime) 

Séance du Conseil municipal ordinaire du 31 octobre 2024 
 

Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale de la Charente-Maritime DEL-2024-09-3 du 4 septembre 2024 approuvant les termes 

de la convention-cadre relative aux missions facultatives proposées, et autorisant le Président à la 

signer ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

La convention-cadre, exposée en annexe A, relative aux missions facultatives proposées par le 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente-Maritime est approuvée. 

 

ARTICLE 2 

Le Maire est autorisé à signer ladite convention-cadre ainsi que tous documents se rapportant à la 

présente délibération. 

 

ARTICLE 3 

Les crédits nécessaires à l’exécution de la convention-cadre sont inscrits au budget général de la 

commune. 
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ANNEXE A : PROJET DE CONVENTION-CADRE D’UTILISATION DES MISSIONS 

FACULTATIVES PROPOSÉES PAR LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION 

PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA CHARENTE-MARITIME 

 

 



Commune de Saint-Christophe (Charente-Maritime) 

Séance du Conseil municipal ordinaire du 31 octobre 2024 
 

 



Commune de Saint-Christophe (Charente-Maritime) 

Séance du Conseil municipal ordinaire du 31 octobre 2024 
 

 



Commune de Saint-Christophe (Charente-Maritime) 

Séance du Conseil municipal ordinaire du 31 octobre 2024 
 

 



Commune de Saint-Christophe (Charente-Maritime) 

Séance du Conseil municipal ordinaire du 31 octobre 2024 
 

 



Commune de Saint-Christophe (Charente-Maritime) 

Séance du Conseil municipal ordinaire du 31 octobre 2024 
 

 



Commune de Saint-Christophe (Charente-Maritime) 

Séance du Conseil municipal ordinaire du 31 octobre 2024 
 

 



Commune de Saint-Christophe (Charente-Maritime) 

Séance du Conseil municipal ordinaire du 31 octobre 2024 
 

 
 

 

 



Commune de Saint-Christophe (Charente-Maritime) 

Séance du Conseil municipal ordinaire du 31 octobre 2024 
 

 

 

DÉLIBÉRATION 2024-063 PORTANT APPROBATION DU CONTRAT-GROUPE 

D’ASSURANCE STATUTAIRE DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION 

PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA CHARENTE-MARITIME 

 

Madame Gaëlle DILLERIN rappelle au Conseil municipal que la commune a, par délibération du 6 

mars 2024, demandé au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente-

Maritime (CDG 17) de négocier un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa 

charge, en vertu des textes régissant le statut des agents. 

 

Elle expose au Conseil municipal les résultats communiqués par le CDG 17. 

 

En cas d’adhésion au contrat-groupe, la commune sera amenée à signer une convention de gestion 

avec le Centre de Gestion, dont les frais s’élèvent à 0,32 % de la masse salariale assurée pour les 

agents affiliés à la CNRACL, et à 0,05 % de la masse salariale assurée pour les agents affiliés à 

IRCANTEC. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

- D’accepter la proposition du centre de gestion avec l’assureur RELYENS MUTUAL 

INSURANCE, RELYENS LIFE INSURANCE, RELYENS SPS, pour une durée de 4 ans 

à compter du 1er janvier 2025, selon les taux et prise en charge exposés ; 

- D’adhérer, à compter du 1er janvier 2025, au contrat-groupe d’assurance, souscrit en 

capitalisation pour une durée de 4 années, avec possibilité de résiliation annuelle respectant 

un préavis de 3 mois ; 

- D’autoriser le Maire à signer le bulletin d’adhésion, les conventions à intervenir dans le 

cadre du contrat-groupe, y compris la convention de gestion avec le Centre de Gestion qui 

est indissociable de cette adhésion ; 

- De prendre acte que les frais exposés du Centre de Gestion pour la gestion du contrat 

s’ajoutent aux taux déterminés ; 

- De prendre acte que cette adhésion entraîne l’obligation d’acquitter, annuellement, et 

directement au Centre de Gestion, ces frais de gestion ; 

- D’inscrire les crédits nécessaires au budget principal de la commune. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment l’article L.452-40 ; 

Vu le décret 86-552 du 14 mars 1986 pris pour application de l’article 26 de la loi 84-53 du 26 

janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte 

des collectivités locales et des établissements publics territoriaux ; 

Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale de la Charente-Maritime en date du 4 septembre 2024 autorisant le Président à signer le 

marché avec la compagnie RELYENS MUTUAL INSURANCE, RELYENS LIFE INSURANCE 

et le courtier RELYENS SPS ; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 6 mars 2024 portant mandat de négociation d’un 

contrat-groupe relatif à l’assurance statutaire ouvert à l’adhésion au Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale de la Charente-Maritime ; 

Considérant la nécessité de passer un contrat d’assurance statutaire et que ce contrat soit soumis 

au Code de la Commande Publique ; 

Entendu l’exposé de Madame Gaëlle DILLERIN, 

 

D É C I D E 
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ARTICLE PREMIER 

Les taux et prestations négociés pour la commune par le Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale de la Charente-Maritime sont approuvés. 

 

ARTICLE 2 

La proposition suivante est acceptée, à savoir : 

- Assureur : RELYENS MUTUAL INSURANCE, RELYENS LIFE INSURANCE / 

RELYENS SPS ; 

- Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2025. 

 

Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL – 0 à 39 agents 

Garanties Taux 

Décès + CITIS (Accident de service, Accident de trajet, maladie professionnelle : y 

compris temps partiel thérapeutique) + incapacité (maladie ordinaire, disponibilité 

d’office, invalidité temporaire) + maladie de longue durée, longue maladie (y compris 

temps partiel thérapeutique et disponibilité d’office) + maternité / adoption / paternité 

et accueil de l’enfant 

  

Avec une franchise de 15 jours par arrêt, dans le seul cas de maladie ordinaire 7,09 % 

 

Agents titulaires ou stagiaires affiliés à l’IRCANTEC et agents contractuels de droit public 

Garanties Taux 

Agents effectuant plus ou moins de 150 heures par trimestre :   

Accident du travail / maladie imputable au service + maladie grave + maternité / 

adoption / paternité et accueil de l’enfant + maladie ordinaire 
  

Avec une franchise de 10 jours par arrêt, dans le seul cas de maladie ordinaire 1,01 % 

 

ARTICLE 3 

La commune consent à adhérer, à compter du 1er janvier 2025, au contrat d’assurance, souscrit en 

capitalisation pour une durée de quatre années (2025-2028), avec possibilité de résiliation annuelle 

respectant un préavis de trois mois. 

 

ARTICLE 4 

Le Maire est autorisé à signer le bulletin d’adhésion, les conventions à intervenir dans le cadre du 

contrat-groupe, y compris la convention de gestion avec le Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale de la Charente-Maritime qui est indissociable de cette adhésion. 

 

ARTICLE 5 

L’assemblée prend acte que, pour la gestion du contrat par le Centre de Gestion, des frais : 

- De 0,32 % de la masse salariale assurée pour les agents affiliés à la CNRACL ; 

- De 0,05 % de la masse salariale assurée pour les agents affiliés à l’IRCANTEC, 

s’ajoutent aux taux d’assurance précités. 

 

ARTICLE 6 

L’assemblée prend acte que cette adhésion entraîne l’obligation, pour la commune, de s’acquitter, 

annuellement et directement auprès du Centre de Gestion, des frais de gestion. 

 

ARTICLE 7 

Les crédits nécessaires à l’exécution du contrat-groupe sont inscrits au budget général de la 

commune. 
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DÉLIBÉRATION 2024-064 PORTANT APPROBATION DE LA CONVENTION DE 

PARTICIPATION EN MATIÈRE DE PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE 

POUR LE RISQUE PRÉVOYANCE PROPOSÉE PAR LE CENTRE DE GESTION DE LA 

FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA CHARENTE-MARITIME 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que, par délibération du 7 décembre 2023, la 

commune a donné mandat au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la 

Charente-Maritime (CDG 17) pour négocier un accord avec les organisations syndicales 

représentatives du département et lancer une procédure de publicité et de mise en concurrence en 

vue de conclure une convention de participation en matière de protection sociale complémentaire 

pour le risque prévoyance. 

 

Monsieur le Maire expose que le dialogue social engagé préalablement au lancement de la 

consultation, entre les élus, administrateurs du CDG 17, et les organisations syndicales 

représentatives du territoire, a abouti à la signature, à l’unanimité des participants, d’un accord 

local le 11 mars 2024 qui a notamment acté : 

- L’adhésion obligatoire des agents au contrat collectif d’assurance prévoyance ; 

- Les garanties du panier obligatoire incluant les garanties incapacité et invalidité au niveau 

de l’ACN et la garantie décès et perte totale et irréversible d’autonomie à 100 % du salaire 

annuel brut ; 

- Une participation employeur minimale à hauteur de 50 % de la cotisation payée par l’agent 

pour les garanties du panier obligatoire. 

 

À l’issue de la procédure de mise en concurrence, le contrat a été attribué au groupement 

COLLECTEAM (courtier chargé de la gestion du contrat) / ALLIANZ VIE (assureur porteur du 

risque) qui a présenté l’offre économiquement la plus avantageuse avec les taux exposés. 

 

En cas d’aggravation de la sinistralité, les cotisations peuvent être majorées, sous réserve de la mise 

en place d’une négociation sur la base de la proposition de majoration de l’assureur, et dans la 

limite des taux de majoration maximum exposés. 

 

La convention de participation prendra effet à compter du 1er janvier 2025 pour une durée 

maximale de 6 ans prorogeable 1 an pour motif d’intérêt général. 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal qu’il lui appartient de se prononcer sur l’adhésion 

à la convention de participation prévoyance proposée par le CDG 17. 

 

Le Conseil peut décider de fixer une participation employeur supérieure au seuil minimal de 50 % 

et/ou l’extension de la participation employeur à tout ou partie des garanties optionnelles au choix 

de l’agent et/ou de moduler la participation dans un objectif d’intérêt social en prenant en compte le 

revenu des agents. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

- D’approuver l’accord collectif local du 11 mars 2024 ; 

- D’adhérer à la convention de participation prévoyance et à son contrat collectif d’assurance 

exposés, proposés par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la 

Charente-Maritime à effet du 1er janvier 2025 ; 

- De verser une participation employeur pour le financement des garanties du panier 

obligatoire de 50 % du coût de ces garanties à compter de l’adhésion ; 

- D’autoriser le Maire à signer tous documents utiles à l’adhésion à ladite convention de 

participation et à son exécution, et notamment la convention de pilotage du CDG 17 

exposée ; 

- D’inscrire les crédits nécessaires au financement de la garantie prévoyance au budget 

principal de la commune.  
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Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu le Code des Assurances ; 

Vu les codes de la mutualité et de la sécurité sociale ; 

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 ; 

Vu le décret 2011-1474 du 8 novembre 2011 ; 

Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 ; 

Vu l’accord collectif local du 11 mars 2024 ; 

Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale de la Charente-Maritime DEL-2024-07 du 2 juillet 2024 attribuant la convention de 

participation à COLLECTEAM/ALLIANZ VIE ; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 7 décembre 2023 donnant mandat au Centre de Gestion 

de la Fonction Publique Territoriale de la Charente-Maritime pour négocier avec les organisations 

syndicales représentatives et lancer la procédure de marché public relative à la conclusion d’une 

convention de participation dans le domaine de la prévoyance ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 26 septembre 2024 ; 

Vu la convention de participation et son contrat collectif d’assurance conclus par le Centre de 

Gestion en date du 23 juillet 2024 ; 

Considérant l’intérêt d’adhérer à la convention de participation et à son contrat collectif 

d’assurance proposés par le Centre de Gestion ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

L’accord collectif local du 11 mars 2024 est approuvé. 

 

ARTICLE 2 

La commune consent à adhérer à la convention de participation prévoyance et à son contrat 

collectif d’assurance proposés par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la 

Charente-Maritime à effet du 1er janvier 2025.  

 

ARTICLE 3 

Une participation employeur pour le financement des garanties du panier obligatoire de 50% du 

coût de ces garanties est versée à compter de l’adhésion. 

 

ARTICLE 4 

Le Maire est autorisé à signer tous documents utiles à l’adhésion à la convention de participation et 

à son exécution, et notamment la convention de pilotage du Centre de Gestion exposée en annexe 

A. 

 

ARTICLE 5 

Les crédits nécessaires au financement de la garantie prévoyance et à l’exécution de la convention 

de pilotage du contrat collectif sont inscrits au budget général de la commune. 
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ANNEXE A : PROJET DE CONVENTION DE PILOTAGE DU CONTRAT COLLECTIF 

D’ASSURANCE STATUTAIRE AVEC LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION 

PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA CHARENTE-MARITIME 
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DÉLIBÉRATION 2024-065 PORTANT APPROBATION DE LA CHARTE EUROPÉENNE 

POUR L’ÉGALITÉ DES FEMMES ET DES HOMMES DANS LA VIE LOCALE 

 

Madame Alexandra BOURG expose au Conseil municipal que le Conseil des Communes et 

Régions d’Europe (CCRE), à l’issue de travaux soutenus par la Commission Européenne, a lancé 

en 2006 la Charte européenne pour l’égalité des femmes et des hommes dans la vie locale. Cette 

Charte est destinée aux collectivités locales et régionales d'Europe qui sont invitées à la signer, à 

s'engager publiquement et formellement en faveur du principe de l'égalité des femmes et des 

hommes, et à mettre en œuvre, sur leur territoire, les engagements définis dans la Charte. 

 

Une actualisation de la Charte a été engagée en 2021 afin de prendre en compte les enjeux apparus 

depuis 2006. La nouvelle version de la Charte adoptée par le Comité Directeur du CCRE en 2022 

compte 39 articles intéressant tous les domaines d’actions des collectivités territoriales en tant 

qu’employeur, donneur d’ordre et prestataire de services. Elle énonce les droits, le cadre juridique 

et politique et précise les principes et outils nécessaires à sa mise en œuvre concrète et progressive. 

 

En mars 2024, 371 collectivités françaises en étaient signataires, parmi plus de deux mille 

collectivités signataires en Europe. 

 

Madame Alexandra BOURG rappelle que l'égalité des femmes et des hommes est un droit 

fondamental pour tous et toutes, et constitue une valeur capitale pour la démocratie. Afin d'être 

pleinement accompli, ce droit ne doit pas être seulement reconnu légalement mais il doit être 

effectivement exercé et concerner tous les aspects de la vie : politique, économique, sociale et 

culturelle. 

 

Les communes, par leur proximité avec la population, constituent l’un des niveaux d'intervention 

les mieux placés pour combattre la persistance et la reproduction des inégalités et promouvoir une 

société véritablement égalitaire. Elles peuvent, dans leur domaine de compétence et en coopération 

avec l'ensemble des acteurs locaux, entreprendre des actions concrètes en faveur de l'égalité des 

femmes et des hommes. Cet engagement peut prendre la forme d’un plan d’actions en faveur de 

l’égalité, pour lequel la Charte fixe un délai de deux ans à compter de la signature pour son 

adoption. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver la charte européenne pour l’égalité 

des femmes et des hommes dans la vie locale exposée et d’autoriser le Maire à signer ladite charte. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à onze voix pour et une abstention, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Entendu l’exposé de Madame Alexandra BOURG, 
 

D É C I D E 
 

ARTICLE PREMIER 

La commune approuve la charte européenne pour l’égalité des femmes et des hommes dans la vie 

locale. 
 

ARTICLE 2 

Le Maire est autorisé à ladite charte. 
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DÉLIBÉRATION 2024-066 PORTANT APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE 

À DISPOSITION DU PERSONNEL AVEC L’ASSOCIATION « LES BAMBINS D’AUNIS » 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que l’association « Les Bambins d’Aunis » 

assure, pendant le temps scolaire, une mission d’accueil périscolaire des enfants au travers d’une 

mise à disposition de personnel financé par la commune. 

 

Monsieur le Maire rappelle également au Conseil municipal que la dernière convention relative à la 

mise à disposition du personnel de l’association a été signée en 2023 et fixait un montant une 

indemnité versée par la commune à hauteur de 15,20 euros de l’heure. 

 

Monsieur le Maire expose que toutes les charges augmentant, l’association souhaite modifier la 

convention et fixer une indemnité de 15,66 euros de l’heure. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver la convention exposée de mise à 

disposition du personnel avec l’association « Les Bambins d’Aunis », d’autoriser le Maire à signer 

ladite convention et d’inscrire les crédits nécessaires au budget principal de la commune. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

La commune approuve la convention, exposée en annexe A, de mise à disposition du personnel 

avec l’association « Les Bambins d’Aunis ». 

 

ARTICLE 2 

Le Maire est autorisé à signer ladite convention ainsi que tous documents afférents à la présente 

délibération. 

 

ARTICLE 3 

Les crédits nécessaires à l’exécution de la convention sont inscrits au budget général de la 

commune. 
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ANNEXE A : PROJET DE CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DU PERSONNEL 

AVEC L’ASSOCIATION « LES BAMBINS D’AUNIS » 
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DÉLIBÉRATION 2024-067 PORTANT APPROBATION DE LA CONVENTION POUR LA 

RÉALISATION DU GÉNIE CIVIL ANNEXE AUX TRAVAUX DE LA GIRARDIÈRE 

AVEC LE SYNDICAT DÉPARTEMENTAL D’ÉLECTRIFICATION ET D’ÉQUIPEMENT 

RURAL DE LA CHARENTE-MARITIME 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal le projet de travaux d’enfouissement des réseaux 

électriques et de télécommunications sur les lieux-dits de la Martinière à Saint-Médard-d’Aunis et 

de la Giradière à Saint-Christophe. 

 

Monsieur le Maire précise au Conseil municipal que, pour la commune de Saint-Christophe, la 

partie des travaux relative à l’éclairage public et à l’enfouissement des réseaux électriques sont 

assurés par le Syndicat d’Électrification et d’Équipement Rural de la Charente-Maritime pour un 

coût de 45 155,20 euros financés pour moitié par la commune. 

 

Pour la partie des travaux relative à l’enfouissement des réseaux de télécommunication, dont la 

maîtrise d’ouvrage peut être déléguée au syndicat par convention, l’enveloppe est fixée à 15 971,75 

euros entièrement à la charge de la commune. 

 

Il revient au Conseil municipal de se prononcer sur la délégation de la maîtrise d’ouvrage des 

travaux d’enfouissement des réseaux de communication au syndicat. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver la convention pour la réalisation du 

génie civil annexe aux travaux de la Girardière avec le Syndicat d’Électrification et d’Équipement 

Rural de la Charente-Maritime, d’autoriser le Maire à signer ladite convention et d’inscrire les 

crédits nécessaires au budget principal de la commune. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi 85-704 du 12 juillet 1985 modifié relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses 

rapports avec la maîtrise d’œuvre privée ; 

Vu les statuts du Syndicat Départemental d’Électrification et d’Équipement Rural de la Charente-

Maritime approuvés par arrêté préfectoral du 14 août 2024 ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

La commune approuve la convention, exposée en annexe A, pour la réalisation du génie civil 

annexe aux travaux de la Girardière avec le Syndicat Départemental d’Électrification et 

d’Équipement Rural de la Charente-Maritime. 

 

ARTICLE 2 

Le Maire est autorisé à signer ladite convention ainsi que tous documents afférents à la présente 

délibération. 

 

ARTICLE 3 

Les crédits nécessaires à l’exécution de la convention sont inscrits au budget général de la 

commune. 
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ANNEXE A : PROJET DE CONVENTION POUR LA RÉALISATION DU GÉNIE CIVIL 

ANNEXE AUX TRAVAUX DE LA GIRARDIÈRE AVEC LE SYNDICAT 

DÉPARTEMENTAL D’ÉLECTRIFICATION ET D’ÉQUIPEMENT RURAL DE LA 

CHARENTE-MARITIME 
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DÉLIBÉRATION 2024-068 PORTANT MISE À JOUR DU TABLEAU DE CLASSEMENT 

DES VOIES COMMUNALES 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la commune adhère au Syndicat 

Départemental de la Voirie qui, dans ses missions, permet aux communes de faire appel à ses 

services dans le cadre des missions liées à la modification du tableau de classement des voiries de 

la commune. 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que plusieurs séances de la commission 

municipale en charge des voiries et des cours d’eau se sont déroulées au cours de l’année afin de 

valider les versions successives du tableau de classement proposées par le syndicat. Une de ces 

versions a reçu un avis favorable de la commission. 

 

Il revient désormais au Conseil municipal de consacrer la mise à jour sur la base des travaux du 

Syndicat Départemental de la Voirie de la Charente-Maritime et de la commission municipale en 

charge des voiries et des cours d’eau. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de mettre à jour le tableau des voies communales, 

au sens de l’article L.141-1 du Code de la Voirie Routière, de mettre à jour les dimensions 

respectives de ces espaces en conséquence et d’autoriser le Maire à procéder à toutes les formalités 

et à signer tous documents se rapportant à la présente délibération. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de Propriété des Personnes Publiques ; 

Vu le Code de la Voirie Routière et, notamment les articles L.111-1, L.141-1 et suivants, et R.141-

1 et suivants ; 

Vu l’avis de la commission municipale en charge de la voirie et des cours d’eau ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER  

Le tableau des voies communales, au sens de l’article L.141-1 du Code de la Voirie Routière, est 

mis à jour : 
 

VOIES COMMUNALES À CARACTÈRE DE CHEMIN ET DE RUE 

VC DÉNOMINATION 

DÉSIGNATION DU POINT 

D'ORIGINE, DES 

PRINCIPAUX LIEUX 

TRAVERSES OU REPÈRES, 

DU POINT D'EXTRÉMITÉ 

LONGUEUR 

(en m) 

DATE DE 

CLASSEMENT 

MITOYENNETÉ 

COMMUNE 
LONGUEUR 

(en m) 

1 Rue du Stade 
Part de la RD112 et se termine sur 

la VC8 
284 2024     

2 Rue des Chênes 
Part de la VC1 et se termine sur la 

VC4 
159 2024     

3 Rue des Acacias 
Part de la VC2 et se termine en 

impasse 
198 2024     

4 Rue des Marronniers 
Part de la VC3 et se termine sur la 

VC5 
97 2024     

5 Chemin des Renfermis 

Part de la VC8 en direction de l'Est 

puis du Nord et se termine sur la 

RD112 

372 2024     

6 Impasse des Renfermis 
Part de la VC5 et se termine en 

impasse 
88 2024     

7 Rue des Érables 
Part de la VC2 et se termine sur la 

VC5 
58 2024     

8 
Chemin de Gâte Chien 

Petite rue du Bourg 

Part de la RD108 vers le Nord et se 

termine sur la RD264 
1135 2024     
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9 Impasse Gâte Chien 
Part de la VC8 et se termine en 

impasse 
138 2024     

10 Impasse de la Forge 
Part de la RD112 vers le sud et se 

termine en impasse 
38 2024     

11 Impasse du Souterrain 

Part de la RD112 vers le sud et se 

termine sur la parcelle cadastrée 

AC17 

20 2024     

12 
Venelle Lieutenant 

Louis Boyer 

Part de la VC8 vers le Nord et se 

termine sur la RD112 
135 2024     

13 
Chemin Moulin du 

Rompis 

Part de la RD112 vers l'Est et se 

termine en impasse 
294 2024     

14 Rue de l'Orée du Bois 
Part de la RD112 vers le Nord et se 

termine en impasse 
128 2024     

15 Impasse du Bourrelier 

Part de la RD112 vers le sud et se 

termine sur la parcelle cadastrée 

AC008 

20 2024     

16 Impasse du Charcutier 

Part de la RD112 vers le Sud et se 

termine sur la parcelle cadastrée 

AD0155 

43 2024     

17 Chemin de l'Église 
Part de la RD112 vers le Nord puis 

l'Est et se termine en impasse  
127 2024     

18 Impasse des Charrons 
Part de la VC17 vers l'Ouest et se 

termine en impasse 
36 2024     

19 Chemin des Parts 

Part de la RD264 vers l'Ouest et se 

termine à la limite communale de 

St Médard d'Aunis 

148 2024     

20 VC20 
Part de la VC8 vers l'ouest et se 

termine sur la VC28 
252 2024     

21 
Rue des Amourettes 

Rue du Tamelier 

Part de la RD264 vers le Sud-Est 

puis vers l'est et se termine sur la 

VC24 

200 2024     

22 Rue de la Fusterie 
Part de la VC21 et se termine sur la 

VC25 
71 2024     

23 
Impasse des 

Bouquillons 

Part de la VC22 vers le Sud-Est et 

se termine en impasse 
56 2024     

24 Rue des Faures 
Part de la VC25 et se termine sur la 

VC26 
201 2024     

25 Rue de l'Albergeur 
Part de la RD264 et se termine sur 

la VC21 
80 2024     

26 Rue des Affaneurs 
Part de la VC21 vers le Nord puis 

l'Est et se termine sur la VC24 
128 2024     

27 
Chemin du Bois 

Rousseau 

Part de la RD264 vers le Nord et se 

termine à la limite communale de 

St Médard d'Aunis 

251 2024     

28 Chemin Vert 
Part de la RD108 vers le nord et se 

termine sur la RD264 
980 2024     

29 Chemin du Fief Goulu 
Part de la RD264 et se termine sur 

la VC28 
310 2024     

30 
Chemin du Treuil du 

Roy 

Part de la RD108 vers le Nord et se 

termine sur la RD264 
647 2024     

31 Rue du Frêne 

Part de la RD264 vers l'Ouest, 

coupe la RD109 et se termine au 

carrefour entre un chemin 

communal et la voie 

communautaire cadastrée ZP219 

2846 2024 Saint Médard 2630 

32 Rue du Guichet 
Part de la RD264 vers l'Ouest et se 

termine en impasse 
88 2024     

33 Chemin des Sablières 
Part de la RD264 vers l'Est puis le 

Nord et se termine sur la RD264 
941 2024     

34 Rue du Rivaud 

Part de la RD264 vers le Nord et se 

termine à la limite communale de 

St Médard d'Aunis 

148 2024     

35 
Impasse du Clair 

Matin 

Part de la VC34 vers l'Ouest et se 

termine en impasse 
40 2024     

36 Chemin des Busards 
Part de la RD264 vers le sud et se 

termine sur la VC33 
248 2024     

37 Chemin des Fous 
Part de la RD204 vers le Nord et se 

termine sur la RD108 
823 2024     

38 
Impasse chemin de la 

Ville 

Part de la RD204 vers le Nord et se 

termine en impasse 
53 2024     

39 Chemin de Virson 
Part de la RD204 vers le Nord Est 

et se termine sur la RD112 
3263 2024     

40 VC40 
Part de la RD108 et se termine à la 

limite communale d'Aigrefeuille 
1247 2024     

41 VC41 
Part de la RD108 vers le Sud et se 

termine sur la VC39 
372 2024     

42 VC42 
Part de la RD108 vers le Sud et se 

termine sur la VC39 
321 2024     

43 Route de Virson 

Part de la RD108 vers le Sud et se 

termine à la limite communale 

d'Aigrefeuille 

499 2024     

44 
Chemin des Grands 

Champs 

Part de la VC43 vers l'Ouest et 

aboutit sur un chemin agricole 
254 2024 Aigrefeuille d'Aunis 112 

45 Chemin du Péré 
Part de la VC43 vers l'Ouest puis le 

Nord et se termine sur la VC44 
100 2024 Aigrefeuille d'Aunis 100 
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46 Chemin des Ardillaux 
Part de la VC43 vers l'Est et se 

termine sur le CR 
75 2024 Aigrefeuille d'Aunis 75 

47 VC47 

Part de la RD108 vers le Sud et se 

termine à la limite communale 

d'Aigrefeuille  

439 2024     

48 
Chemin du Moulin du 

Frêne 

Part de la RD108 vers le Sud et se 

termine sur la parcelle cadastrée 

Z0175 

95 2024     

49 Chemin du Gué 

Part de la RD108, traverse la 

RD113 et se termine sur la parcelle 

cadastrée AM0030 

275 2024 Aigrefeuille d'Aunis 275 

50 Rue du Gué 
Part de la RD113 et se termine sur 

la VC49 
25 2024     

51 Chemin de Tesson 

Part de la RD108 vers l'ouest puis 

le Nord et se termine à la limite 

communale de Virson 

1889 2024     

52 VC52 
Part de la RD108 vers le Nord et se 

termine sur la VC51 
307 2024     

53 VC53 
Part de la VC51 vers l'Est puis le 

Sud et se termine sur la VC51 
897 2024     

54 VC54 
Part de la VC 51 et se termine sur 

la VC 53 
194 2024     

55 Chemin du Chamou 
Part de la VC58 vers le Sud et se 

termine sur la VC51 
1505 2024     

56 VC56 
Part de la VC55 vers l'Est et se 

termine sur la VC51 
781 2024     

57 VC57 
Part de la RD264 vers l'Est et se 

termine sur la VC55 
726 2024     

58 
Route de St Christophe 

Rue du Pont 

Part de la RD264 vers l'Est puis au 

Nord et se termine à la limite 

communale de St Médard d'Aunis 

657 2024     

59 Rue des Fleurs 
Part de la VC58 vers le nord et se 

termine sur la VC58 
138 2024     

60 VC60 
Part de la VC 61 vers le sud et se 

termine sur un chemin enherbé 
170 2024     

61 Chemin de Badebec 
Part de la VC58 vers l'Est puis le 

Sud et se termine sur la VC51 
1238 2024     

62 VC62 
Part de la VC61 vers le Nord et se 

termine sur un cour d'eau  
861 2024     

63 VC63 
Part de la RD264 vers le sud et se 

termine sur la VC51 
1310 2024     

64 VC64 

Part du Moulin du Marais vers le 

sud puis l'est jusqu'à la limite 

communale et se termine vers le 

sud sur une parcelle agricole 

1180 2024     

 

VOIES COMMUNALES À CARACTÈRE DE PLACE 

P DÉNOMINATION 

DÉSIGNATION DU POINT 

D'ORIGINE, DES 

PRINCIPAUX LIEUX 

TRAVERSES OU REPÈRES, 

DU POINT D'EXTRÉMITÉ 

SURFACE  

(en m²) 

DATE DE 

CLASSEMENT 

MITOYENNETÉ 

COMMUNE 
SURFACE 

(en m²) 

1 Place de l'école 
Parking situé le long de la route de 

Marans (RD112) 
891 2024     

2 Parking de l'étang 
Parking situé le long de la route de 

la Mazurié (RD264) 
839 2024     

3 
Parking de la salle 

polyvalente 

Parking situé le long de la route 

d'Aigrefeuille (RD112) 
1840 2024     

4 Cour de la Poste 
Place située le long de la route de 

marans (RD112)  
340 2024     

5 
Parking route de 

Marans 

Place située le long de la route de 

marans (RD112)  
371 2024     

6 
Parking chemin des 

Fous 
Parking situé le long de la VC37 720 2024     

7 Parking du cimetière Parking situé le long de la VC13 1280 2024     

8 
Parking de la rue du 

Stade 
Parking situé le long de la VC1 693 2024     

9 
Parking des 

commerces 
Parking situé le long de la RD112  834 2024     

 

ARTICLE 2 

La longueur totale des voies communales à caractère de chemin et de rue est de 29 103 mètres 

linéaires. La surface totale des voies communales à caractère de place est de 7 808 mètres carrés. 
 

ARTICLE 3 

Le Maire est autorisé à procéder à toutes les formalités et à signer tous documents se rapportant à la 

présente délibération. 
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DÉLIBÉRATION 2024-069 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE D’UNE 

ENQUÊTE PUBLIQUE PRÉALABLE À LA DÉSAFFECTATION ET AU 

DÉCLASSEMENT DE PORTIONS DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal qu’au titre du Code Général de Propriété des 

Personnes Publiques, il appartient au Conseil municipal de constater, par acte administratif, la 

désaffectation d’un bien du service public ou de l’usage direct du public, puis le déclassement du 

bien du domaine public communal. 

 

Monsieur le Maire rappelle également au Conseil municipal que lorsque la portion du domaine 

public concernée est affectée aux besoins de la circulation terrestre au sens du Code de la Voirie 

Routière, les actes administratifs concernant le déclassement sont dispensés d’enquête publique 

sauf lorsque l’opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte 

ou de circulation assurées par la portion du domaine public concernée. 

 

Monsieur le Maire rappelle enfin que l’enquête publique préalable à la désaffectation et au 

déclassement d’une portion du domaine public communal doit respecter les dispositions des articles 

L.134-1 et suivants du Code des Relations entre le Public et l’Administration. 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que la municipalité est sollicitée par des 

administrés pour acquérir des portions du domaine public en vue, dans un cas, de créer une unité 

foncière. 

 

Monsieur le Maire précise au Conseil municipal que les surfaces précises du domaine public à 

désaffecter et à déclasser seront déterminées par un géomètre-expert. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

- D’autoriser l’ouverture d’une enquête publique préalable à la désaffectation et au 

déclassement des portions du domaine public communal exposées, conforme aux 

dispositions des articles R.141-4 à R.141-10 du Code de la Voirie Routière et des articles 

L.134-1 et suivants du Code des Relations ente le Public et l’Administration ; 

- D’autoriser le Maire à procéder, à toutes formalités, à signer tous documents se rapportant 

à la présente délibération et à fixer, par voie d’arrêté, les modalités d’organisation de 

l’enquête publique et l’identité du commissaire enquêteur ; 

- D’inscrire les crédits nécessaires à l’organisation de l’enquête publique au budget principal 

de la commune. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de Propriété des Personnes Publiques, et notamment l’article L.2141-1 ; 

Vu le Code de la Voirie Routière, et notamment l’article L.141-3 relatif au classement et au 

déclassement de voies communales, après enquête publique effectuée selon les modalités prévues 

aux articles R.141-4 à R.141-10 dudit code ; 

Vu le Code des Relations entre le Public et l’Administration, et notamment les articles L.134-1 et 

suivants ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 
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ARTICLE PREMIER 

La commune autorise l’ouverture d’une enquête publique préalable à la désaffectation et au 

déclassement d’une portion du domaine public exposée en annexe A. 

Cette enquête se fera conformément aux articles R.141-4 à R.141-10 du Code de la Voirie Routière 

et, le cas échéant, conformément aux articles L.134-1 et suivants du Code des Relations entre le 

Public et l’Administration. 

 

ARTICLE 2 

Le Maire est autorisé à procéder à toutes les formalités, à signer tous documents se rapportant à la 

présente délibération et à fixer, par voie d’arrêté, les modalités d’organisation de l’enquête 

publique et l’identité du commissaire enquêteur. 

 

ARTICLE 3 

Les crédits nécessaires à l’organisation de l’enquête publique sont inscrits au budget général de la 

commune. 

 

ANNEXE A : PLANS D’UNE PORTION DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL À 

DÉSAFFECTER ET À DÉCLASSER SITUÉE AU LIEUDIT LE PÉRÉ 
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FIXATION PRÉALABLE D’UN PRIX POUR LA CESSION D’UNE PORTION DU 

DOMAINE PUBLIC COMMUNAL EN COURS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal, suite à l’avis rendu de la commission en charge 

des voiries du 29 octobre 2024, de retirer ce point de l’ordre du jour. 

 

Après délibération et vote, le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, à 

l’unanimité des suffrages exprimés, décide de retirer ce point de l’ordre du jour. 

 

 

DÉLIBÉRATION 2024-070 PORTANT INSTITUTION DU PERMIS DE DÉMOLIR 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que la réforme des autorisations d’urbanisme de 

2007 a limité le dépôt et l’obtention d’un permis de démolir. 

 

Si le permis est resté obligatoire dans les secteurs protégés au titre des monuments historiques et 

dans les zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager, au titre de l’article 

R.421-28 du Code de l’Urbanisme, il n’est plus systématiquement exigé en dehors de ces 

situations. 

 

Monsieur le Maire rappelle que restent dispensées de permis de démolir (article R.421-29 du Code 

de l’Urbanisme) : 

 

- Les démolitions de constructions soumises à des règles de protection du secret de la 

défense nationale ; 

- Les démolitions effectuées en application du Code de la Construction et de l’Habitation sur 

un bâtiment menaçant ruine ou en application du Code de la Santé Publique sur un 

immeuble insalubre ; 

- Les démolitions effectuées en application d’une décision de justice devenue définitive ; 

- Les démolitions de bâtiments frappés de servitude de reculement en exécution de plan 

d’alignement approuvés en application du chapitre Ier du titre IV du livre Ier du Code de la 

Voirie Routière ; 

- Les démolitions de lignes électriques et de canalisations ; 

- Les démolitions de constructions réalisées dans le cadre d’une opération qualifiée 

d’opération sensible intéressant la défense nationale en application de l’article L.2391-1 du 

Code de la Défense ; 

- Les démolitions réalisées dans le cadre d’une opération qualifiée d’opération sensible 

intéressant la sécurité nationale en application de l’article L.112-3 du Code de la Sécurité 

Intérieure. 

 

L’institution du permis de démolir permettrait à la commune de conserver sa faculté d’appréciation 

sur l’opportunité de démolir des constructions ou de les conserver et de prendre une décision 

éclairée, lorsque la démolition n’est pas accessoire à une demande de permis de construire, de 

permis d’aménager ou à une déclaration préalable de travaux. Elle permettrait en outre un meilleur 

suivi de l’évolution du bâti sur la commune. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’instituer, à compter du 1er janvier 2025, le 

permis de démolir, en application de l’article R.421-27 du Code de l’Urbanisme sur l’ensemble du 

territoire de la commune et d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à la 

présente délibération. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles R.421-27, R.421-28 et R421-29 ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle 

en date du 19 décembre 2019 approuvant le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle 

en date du 6 juillet 2023 approuvant la modification du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

ARTICLE PREMIER 

À compter du 1er janvier 2025, le permis de démolir est institué sur l’ensemble du territoire 

communal pour tous travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie 

d’une construction, en application de l’article R.421-27 du Code de l’Urbanisme. 

 

ARTICLE 2 

Le Maire est autorisé à signer tous documents afférents à la présente délibération. 

 

 

DÉLIBÉRATION 2024-071 PORTANT DÉCISION MODIFICATIVE N°1 AU BUDGET 

GÉNÉRAL DE LA COMMUNE DE L’EXERCICE DE L’ANNÉE 2024 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que le budget primitif peut être modifié, en 

application de l’instruction budgétaire et comptable M57, par décision du Maire, dans le cadre de la 

fongibilité des crédits, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections, et à 

l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses du personnel. En dehors de ce cas de figure, toute 

modification du budget doit être décidée par le Conseil municipal. 

 

Monsieur le Maire rappelle également au Conseil municipal que le budget a été modifié par 

décisions du Maire exposées et relatées aux séances précédentes du Conseil municipal. 

 

Monsieur le maire expose que l’instruction budgétaire et comptable ainsi que la délibération du 22 

mai 2023 ont défini les modalités d’amortissement des subventions d’équipement versées et des 

frais d’étude non suivies de travaux selon un calcul au prorata temporis, à compter de leurs dates de 

paiement. 

 

En 2024, la commune achève le versement de la subvention d’équipement accordée au département 

de la Charente-Maritime pour la réalisation des travaux de la traverse de bourg commencés en 

2018. 

 

Ce dernier versement, doit faire l’objet d’un amortissement au prorata temporis, ce qui implique 

l’émission d’écritures d’ordres non budgétées pour l’exercice de l’année 2024 et nécessitant la 

modification du budget primitif. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de modifier le budget primitif général de la 

commune selon les modalités exposées et de prendre acte des modifications réalisées par décisions 

du Maire exposées. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.1612-11, L.2121-29 

et L.2313-1 ; 

Vu le Code des Juridictions Financières ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 



Commune de Saint-Christophe (Charente-Maritime) 

Séance du Conseil municipal ordinaire du 31 octobre 2024 
 

Vu la délibération du Conseil municipal du 22 mai 2023 portant adoption du référentiel budgétaire 

et comptable M57 au 1er janvier 2024 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 3 mars 2024 portant approbation du budget primitif de 

l’exercice de l’année 2024 ; 

Vu la décision du Maire du 6 juin 2024 portant virement de crédits d’opération à opération ; 

Vu la décision du Maire du 2 octobre 2024 portant virement de crédits d’opération à opération ; 

Vu la décision du Maire du 23 octobre 2024 portant virement de crédits d’opération à opération ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
 

D É C I D E 

ARTICLE PREMIER 

L’assemblée prend acte des décisions du Maire susvisées relatives à la fongibilité des crédits 

budgétaires pris pour application de l’article L.5217-10-6 du Code Général des Collectivités 

Territoriales et de la délibération du 3 mars 2024 portant approbation du budget primitif général de 

la commune de l’exercice de l’année 2024. 
 

ARTICLE 2 

Le budget général de la commune de l’exercice de l’année 2024 est modifié de la manière 

suivante : 
 

 

DÉCISION MODIFICATIVE N°1 2024 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

011 CHARGES À CARACTÈRE GÉNÉRAL 380 000,00 € 002 EXCÉDENT DE FONCT. REPORTÉ 810 071,51 € 

  - 4 000,00 €    

012 CHARGES PERSON. ET FRAIS ASSIMILÉS 427 000,00 € 013 ATTÉNUATION DE CHARGES 928,49 € 

014 ATTÉNUATION DE PRODUITS 22 000,00 € 70 PROD. DES SERV, DOM, VEN. DIV. 59 000,00 € 

023 VIREMENT À LA SECTION D’INVESTISS. 698 000,00 € 73 IMPÔTS ET TAXES 700 000,00 € 

042 OP. D’ORDRE TRANSF. ENTRE SECT. 29 000,00 € 74 DOT. SUBV. PARTICIPATIONS 112 000,00 € 

  + 4 000,00 €    

65 AUTRES CH. DE GESTION COURANTE 125 000,00 € 75 AUTRES PROD. DE GEST. COUR. 5 000,00 € 

66 CHARGES FINANCIÈRES 5 000,00 € 76 PRODUITS FINANCIERS 0,00 € 

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 1 000,00 € 78 REPRISES PROVISIONS SEMI-BUDG. 3 000,00 € 

68 DOTATIONS PROVISIONS SEMI-BUDG. 3 000,00 €    

TOTAL 1 690 000,00 € TOTAL 1 690 000,00 € 

DÉPENSES D’INVESTISSEMENT RECETTES D’INVESTISSEMENT 

O41 BÂTIMENTS COMMUNAUX 24 675,07 € 001 EXCÉDENT D’INVESTISS. REPORTÉ 187 848,30 € 

O44 RÉSEAUX ÉLECTRIQUES 50 000,00 € 021 VIREMENT DE LA SECT. FONCT. 698 000,00 € 

O70 VOIRIE 39 000,00 € 040 OP. D’ORDRE TRANSF. SECT. 29 000,00 € 

     + 4 000,00 € 

O72 ÉGLISE 100 000,00 € 041 OPÉRATIONS PATRIMONIALES 0,00 € 

O74 MATÉRIEL 25 404,24 € 10 DOT, FONDS DIVERS, RÉSERVES 85 151,70 € 

     - 4 000,00 € 

076 ÉCOLE 36 000,00 € 13 SUBV. D’INVESTISS. REÇUES 0,00 € 

O77 TERRAIN DE FOOT 10 000,00 €    

O86 CIMETIÈRE 5 000,00 €    

O87 RESERVE FONCIÈRE 19 000,00 €    

O90 SALLE POLYVALENTE 6 000,00 €    

091 SALLE DES ASSOCIATIONS 20 000,00 €    

O96 AMÉNAGEMENT CENTRE BOURG 196 387,14 €    

O97 ATELIERS MUNICIPAUX 5 000,00 €    

O98 AIRE DE LA GARENNE 20 862,00 €    

O100 COUR DE LA POSTE 0,00 €    

O101 PLACE DES ÉCOLES 19 000,00 €    

O102 DÉFENSE EXTÉRIEURE CONTRE L’INC. 55 000,00 €    

O103 REVITALISATION DU CENTRE BOURG 0,00 €    

O104 CHEMINS DE RANDON. / PISTES CYCL. 8 000,00 €    

O105 CHEMIN DES FOUS 165 000,00 €    

O106 PARKING ROUTE DE MARANS 75 000,00 €    

O107 SALLE MULTI ACTIVITÉ 75 000,00 €    

041 OPÉRATIONS PATRIMONIALES 0,00 €    

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILÉES 40 000,00 €    

204 SUBVENTIONS D’ÉQUIPEMENT VERSÉES 5 671,55 €    

TOTAL 1 000 000,00 € TOTAL 1 000 000,00 € 
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DÉLIBÉRATION 2024-072 PORTANT APPROBATION DU CONTRAT DE 

PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE MENSUEL PORTANT RÈGLEMENT FINANCIER 

RELATIF AU PAIEMENT DU LOYER ET DES CHARGES ANNEXES DES LOCAUX 

COMMERCIAUX 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu’afin faciliter le paiement des loyers et des 

charges annexes des locataires des locaux commerciaux et de limiter les problèmes de 

recouvrement de ces recettes, la municipalité souhaite mettre en œuvre le prélèvement automatique. 

 

En vertu des règles budgétaires et comptables, la mise en place de ce moyen de paiement nécessite 

l’approbation d’un contrat de prélèvement automatique mensuel valant règlement financier, exposé 

an annexe A, auquel les locataires pourront adhérer. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver le contrat de prélèvement 

automatique portant règlement financier relatif au paiement du loyer et des charges annexes des 

locaux commerciaux exposé. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 

Vu la règlementation relative au recouvrement des recettes ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

La commune approuve le contrat de prélèvement automatique mensuel portant règlement financier 

relatif au paiement du loyer et des charges annexes des locaux commerciaux, exposé en annexe A. 

 

ARTICLE 2 

Le Maire est autorisé à signer le contrat avec les locataires des locaux commerciaux de la 

commune. 
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ANNEXE A : PROJET DE CONTRAT DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE MENSUEL 

PORTANT RÈGLEMENT FINANCIER RELATIF AU PAIEMENT DU LOYER ET DES 

CHARGES ANNEXES DES LOCAUX COMMERCIAUX 
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DÉCISIONS DU MAIRE PRISES EN VERTU DES DÉLÉGATIONS CONSENTIES PAR 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

INFORMATIONS DIVERSES 

 

1. Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de se réunir le 27 novembre 2024 à 18 h 30 pour 

s’approprier le PLUi de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle et les outils de zonage. 

 

2. Report de l’exercice EOLE 2024 

  

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que l’exercice de prévention des risques EOLE 

2024 organisé par la Communauté d’Agglomération de La Rochelle est reporté le 9 et 10 avril 

2025. 

 

3. Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que la rédaction de Document d’Information 

Communal sur les Risques Majeurs va être lancée avant la fin du mois de novembre 2024. Il est 

proposé aux élus concernés de se réunir le 13 novembre 2024. 

 

4. Broyage des espaces verts du chemin du Chamou 

 

Monsieur Philippe BESSON souhaite savoir quand seront broyés les espaces verts du chemin du 

Chamou. 

 

Monsieur le Maire répond que les opérations de broyage sont en cours dans la commune. 

 

5. Résultats du capteur ATMO 

 

Monsieur Philippe BESSON souhaite savoir où récupérer les résultats du capteur ATMO 

récemment placé dans la commune. 

 

Monsieur le Maire répond que les résultats ont été adressés par la Communauté d’Agglomération 

de La Rochelle via l’outil destiné aux élus. De plus, ce sujet a été abordé au cours d’une réunion 

précédente du Conseil municipal. Il est néanmoins proposé de les renvoyer aux membres du 

Conseil. 

 

6. Entretien du cimetière 

 

Monsieur Luc PAILLOU informe le Conseil municipal que les élus ont reçu les félicitations 

d’usagers du cimetière de la commune pour la qualité de son entretien. 

 
 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à vingt-deux heures et arrêtée à onze 

délibérations du numéro 2024-062 au numéro 2024-072. 

 

 

Conseillers en exercice 15 

Quorum 8 
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Présents 11 

M. CHABRIER M. LAVALADE Mme ZELMAR 

M. PAILLOU Mme JONES M. BESSON 

Mme GRENON M. GERVAIS Mme DILLERIN 

M. PLANCHET Mme BOURG  

Absents ayant donné pouvoir 1 

Mme GROS pouvoir à M. CHABRIER 

Absents excusés 3 

Mme SIMONNEAU M. GAUTHIER M. BOURDEAU 
 

Délibérations examinées 

 

2024-062 

Approbation de la convention-cadre d’utilisation des missions 

facultatives proposées par le Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale de la Charente-Maritime 

Approuvée 

   

2024-063 
Approbation du contrat-groupe d’assurance statutaire du Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente-Maritime 
Approuvée 

   

2024-064 

Approbation de la convention de participation en matière de protection 

sociale complémentaire pour le risque prévoyance proposée par le 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente-

Maritime 

Approuvée 

   

2024-065 
Approbation de la charte européenne pour l’égalité des femmes et des 

hommes dans la vie locale 
Approuvée 

   

2024-066 
Approbation de la convention de mise à disposition du personnel avec 

l’association « Les Bambins d’Aunis » 
Approuvée 

   

2024-067 

Approbation de la convention pour la réalisation du génie civil annexe 

aux travaux de la Girardière avec le Syndicat Départemental 

d’Électrification et d’Équipement Rural de la Charente-Maritime 

Approuvée 

   

2024-068 Mise à jour du tableau de classement des voies communales Approuvée 

   

2024-069 

Autorisation d’ouverture d’une enquête publique préalable à la 

désaffectation et au déclassement de portions du domaine public 

communal 

Approuvée 

   

 
Fixation préalable d’un prix pour la cession d’une portion du domaine 

public communal en cours d’enquête publique 
Retirée 

   

2024-070 Institution du permis de démolir Approuvée 

   

2024-071 Décision modificative n°1 au budget général de la commune Approuvée 

   

2024-072 

Approbation du contrat de prélèvement automatique mensuel portant 

règlement financier relatif au paiement du loyer et des charges annexes 

des locaux commerciaux 

Approuvée 

 

 

Le Maire, 

Philippe CHABRIER. 

La Secrétaire de séance, 

Nadine ZELMAR.  
 


